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CHAPITRE PREMIER
Définir la violence ?



Nous croyons savoir ce qu’est la violence : ce sont le meurtre, la torture, les agressions, les massacres, les guerres, l’oppression, la criminalité, le terrorisme, etc. Pourtant, une fois passées ces premières évidences, définir la violence n’est pas facile et les difficultés rencontrées renvoient à des questions importantes.



I. – Le sens des mots

Les dictionnaires définissent la violence comme :


	(a) le fait d’agir sur quelqu’un ou de le faire agir contre sa volonté en employant la force ou l’intimidation ;


	(b) l’acte par lequel s’exerce la violence ;


	(c) une disposition naturelle à l’expression brutale des sentiments ;


	(d) la force irrésistible d’une chose ;


	(e) le caractère brutal d’une action.




Le terme « violence » désigne ainsi, d’un côté, des faits et des actions, ce que nous appelons couramment des « violences », d’un autre une manière d’être de la force, du sentiment ou d’un élément naturel – qu’il s’agisse d’une passion ou de la nature. Dans le premier cas, la violence s’oppose à la paix ou à l’ordre. Dans l’autre, elle s’oppose à la mesure.

Le mot « violence » vient du terme latin vis qui signifie force, vigueur, puissance, violence, usage de la force physique, mais aussi quantité, abondance, ou caractère essentiel d’une chose. Le cœur de signification du mot vis est l’idée de force – et, plus particulièrement, de force vitale.

Au sens le plus courant, la violence renvoie à des comportements et des actions physiques. Elle consiste dans l’emploi de la force contre quelqu’un avec les dommages physiques que cela entraîne. Cette force prend le caractère de violence par rapport à des normes. Le problème est que les normes, ou en tout cas beaucoup d’entre elles, varient historiquement et culturellement. Il y a donc des faits que nous nous accordons tous pour considérer comme violents (la torture, le meurtre, les coups), et d’autres sur lesquels les sensibilités et les avis diffèrent. La violence au sein de la famille contre les femmes ou les enfants a été pendant longtemps considérée comme normale – ce n’est plus le cas. La violence routière ou celle des conditions de vie en prison est une découverte récente aussi. Les violences psychologiques font également l’objet d’une sensibilité de plus en plus aiguë, au point d’en faire un peu oublier les violences physiques.





II. – Le point de vue juridique

Les juristes (le législateur, c’est-à-dire celui qui fait la loi, et tous ceux qui ensuite l’appliquent) ont besoin de définitions précises pour traiter la diversité des cas, identifier les faits, incriminer à juste escient et proportionner les peines.

La majorité des atteintes à la personne humaine ne sont donc pas appelées violences. Les faits sont appréhendés sous des catégories qui permettent de distinguer les formes de violence, la gravité de leurs effets, l’intention qui a présidé à l’action. Ainsi de l’homicide volontaire ou involontaire, avec circonstances aggravantes ou atténuantes, du viol, des coups et blessures, des actes de barbarie, de la maltraitance à enfant, etc.

Ce que nous appelons d’ordinaire violences est pris en considération dans les articles 309, 310 et 311 du Code pénal sous la rubrique « Coups, violences et voies de fait ». L’évolution du droit pénal est allée dans le sens de l’élargissement de l’incrimination (et donc d’une plus grande sensibilité à la violence). Aux coups proprement dits se sont ajoutées les notions moins matérielles de violences et de voies de fait, qui désignent des gestes d’une moindre gravité : par exemple, des menaces ou une atteinte brutale aux biens conduisant à des troubles psychologiques.

À côté de ces catégories, il existe encore celle des violences légères (art. R 38-10 du Code pénal) qui font l’objet d’une simple contravention. Il s’agit d’actes de faible gravité, sans échange de coups, tels que bousculer quelqu’un, lui cracher dessus sans l’atteindre, jeter sur lui des immondices, etc.

Il est indispensable de souligner que la loi autorise certaines violences, par exemple dans le domaine du sport ou celui de la chirurgie. Il n’y a pas infraction dans les violences que les sportifs s’infligent au rugby, au judo ou à la boxe, si du moins les joueurs suivent les règles. De même, la violence de l’acte chirurgical doit faire l’objet d’un consentement explicite du patient lorsqu’il accepte l’acte médical.

Le Code pénal (art. 186) réprime les violences sans motif légitime de la part des fonctionnaires responsables de l’ordre public, mais il n’y a pas violence dans le cas de l’emploi proportionné de la force publique.

En droit civil, la violence caractérise la contrainte exercée sur la volonté d’une personne pour la forcer à passer un contrat. Le droit romain exigeait que cette violence entraînât un metus atrox – une peur terrorisante. Le droit civil français (art. 1112 du Code civil) demande qu’elle soit « de nature à faire impression sur une personne raisonnable », en reconnaissant des différences « selon l’âge, le sexe, la condition des personnes ».

L’approche juridique ne s’écarte donc pas foncièrement des caractéristiques déjà entrevues, mais elle y ajoute la précision : elle considère la violence comme une atteinte à l’intégrité de la personne humaine. Quand la norme de cette intégrité évolue, l’évaluation juridique change. Ce fut le cas récemment pour le sport ou l’usage de la violence au service de la loi. Certains accidents de jeu dans le sport ont été portés devant les tribunaux, et l’usage disproportionné de la force publique dans une interpellation ou la répression d’une manifestation peut faire l’objet d’une requalification comme coups et blessures.





III. – Méthodologie de définition de la violence

Les évolutions de normes et les variations de sens rendent difficile la comparaison des niveaux de violence entre les sociétés, entre les catégories sociales, ou d’époque à époque.

On aimerait disposer d’une définition « objective » de la violence permettant d’appréhender toutes les formes de violence, quelles qu’elles soient et quel que soit le jugement porté sur elles. D’où le choix fréquent d’une définition en termes d’atteintes physiques aux personnes et, éventuellement, aux propriétés. La violence est alors assimilée à la seule violence physique.

La critique que l’on peut faire à de telles définitions est qu’elles considèrent uniquement des actes de violence spectaculaires aux effets visibles. Or, la violence n’est pas toujours évidente. Elle peut être insidieuse comme le suggère la notion de « harcèlement moral » ou celle de « violence psychologique ». Il faut aussi tenir compte des « états de violence » où interviennent de multiples acteurs et une organisation administrative de la violence (la machine judiciaire ou policière, le monde concentrationnaire, l’« organisation »). De même, il faut distinguer les modes de production en fonction de la nature des instruments utilisés. Ce n’est pas la même chose de tuer à coups de machette, de fusiller, de signer un ordre d’exécution, de bombarder, ou de signer l’ordre de bombardement. Les progrès technologiques récents vont le plus souvent dans le sens d’une violence produite indirectement avec des moyens de plus en plus « propres » qui suppriment le contact direct en multipliant le nombre d’intermédiaires et les dispositifs techniques. À quoi s’oppose la décapitation d’un otage avec un couteau de cuisine.

La distribution temporelle de la violence est un autre caractère essentiel. La violence peut être instantanée ou graduelle ; elle peut même être insensible. On peut créer des conditions de famine pour faire fuir une population ou la décimer, faire disparaître un adversaire, l’écarter progressivement de la vie sociale et politique par une série d’interdictions professionnelles et administratives.

Les atteintes aussi peuvent être de nature très différente : atteintes physiques plus ou moins graves, atteintes psychiques et morales plus difficiles à circonscrire mais réelles (traumatismes psychiques, humiliations, emprise), atteintes aux biens, atteintes aux appartenances culturelles, en particulier aux croyances religieuses.

La question présente à l’arrière-plan de toutes ces questions est celle des contours de la personne, qui ne se limite pas à la seule individualité physique et varie avec les cultures.

La difficulté est cependant que, en élargissant ainsi la notion de violence, on perd l’objectivité au moment même où on croit la gagner. La famine, la sous-nutrition, l’absence de soins s’inscrivent dans des situations de domination qui concernent tous les aspects de la vie sociale et politique. De fil en aiguille, état de violence devient synonyme de domination et d’oppression. De même, la diversité des atteintes possibles risque de mener à l’affirmation que finalement « tout est violence » et qu’il n’est pas moins grave de mettre nu un prisonnier que de lui trancher la gorge.





IV. – Violence, chaos, désordre

Il est donc clair que la violence ne peut être appréhendée indépendamment de critères et de normes. Ceux-ci peuvent être institutionnels, juridiques, sociaux, quelquefois même personnels – selon la sensibilité, la vulnérabilité physique ou la fragilité psychologique des individus.

Cette importance des normes se retrouve dans l’élément de chaos, de déchaînement, de transgression qui fait le caractère indéfinissable de la violence.

Beaucoup d’auteurs classiques, par exemple Georges Sorel ou Hannah Arendt, ont consacré des livres entiers à la violence sans jamais la définir. Sorel se borne à dire que la violence de la grève générale « comporte la conception d’un bouleversement irréformable ». Arendt parle, pour sa part, de l’élément d’imprévisibilité totale que nous rencontrons à l’instant où nous approchons de la violence.

La violence est ainsi assimilée à l’imprévisible, à l’absence de forme, au dérèglement absolu. Elle envelopperait l’idée d’un écart absolu par rapport aux normes et aux règles qui régissent les situations. Comment définirait-on, effectivement, ce qui n’a ni régularité ni stabilité, un état inconcevable où, à tout moment, tout (et n’importe quoi) peut se produire ?

En tant que transgression de l’ordre, la violence fait ainsi entrevoir la menace de l’imprévisible. Dans un monde stable et régulier, elle introduit le dérèglement et le chaos. Le mot « violence » nomme alors une situation comparable à l’état de nature selon le philosophe anglais Hobbes, où règne la guerre de tous contre tous. Cet élément d’imprévisibilité se retrouve actuellement au cœur de l’idée d’insécurité, souvent associée à celle de violence. Le sentiment de l’insécurité correspond à la croyance, fondée ou non, que l’on peut s’attendre à tout, que l’on ne peut plus être sûr de rien dans la vie quotidienne. Ici encore, imprévisibilité, chaos et violence ont partie liée.

Ce qui nous conduit à un des aspects essentiels de la notion : son aspect performatif. Un énoncé ou une expression a une valeur performative lorsque, en les prononçant, on accomplit une action. Le cas le plus connu est celui du « oui » qui accomplit le mariage. De manière analogue, caractériser quelque chose comme violence, c’est lui attribuer une valeur et esquisser des actions. À travers elle, on agite une menace, dénonce un péril ou, à l’inverse, on fait l’éloge d’une forme d’action.

Ce qui explique les importants changements de contenu de la notion dans les années récentes. Dans les années 1960, on vit se développer une sorte de culte de la violence révolutionnaire qui représentait la rupture avec l’ordre de la société bourgeoise. Dans les années 1970, la violence prit plutôt le sens de criminalité et d’insécurité. Les années 1980 furent celles de la délinquance et des émeutes urbaines ; les années 1990, celles du terrorisme. Aujourd’hui, le terrorisme demeure au premier plan, mais la violence des cités, la violence à l’école, la violence domestique ou conjugale, les violences sexuelles, le harcèlement psychologique ont encore plus d’importance.

En fait, la présence du thème de la violence dans les discours politiques ou dans les préoccupations de l’opinion publique est le symptôme des évolutions sociales et des peurs collectives.

L’évolution de ce que recouvre le thème de la violence est un bon indicateur de la situation sociale et de la manière dont elle est vécue. Elle correspond aux changements de la sensibilité, mais aussi à l’évolution du contrôle social. La sensibilité croissante aujourd’hui aux « incivilités », à la violence à l’école, au sein du couple, au travail, au harcèlement moral ou sexuel, à la violence du fanatisme religieux… dit cette double évolution des faits, des représentations qu’on en a et des évaluations qu’on en fait.









CHAPITRE II
La violence vue historiquement





I. – Ce que l’on sait et ne sait pas de la violence

La connaissance de la violence dépend des capacités d’enregistrement et de conservation des données – des capacités de mémoire et d’archivage des sociétés.

S’agissant de la criminalité, par exemple, la statistique des comptes de la Justice n’existe en France que depuis 1825, date à partir de laquelle on peut suivre l’évolution annuelle des crimes et délits. Pour les périodes antérieures, il faut passer par des dépouillements d’archives, avec ce qu’ils ont de partiel et d’incomplet. Pour certaines périodes de l’histoire, les archives font simplement défaut. Parfois, les systèmes de comptage existent, mais ils ont été modifiés au cours du temps et ne comptent pas les mêmes choses.

En ce qui concerne les guerres, c’est seulement depuis que s’est développée la connaissance statistique des sociétés au XIXe siècle que nous disposons d’informations à peu près fiables. Les progrès depuis le début des années 1960 des systèmes informatiques et des systèmes d’observation (photographie aérienne, puis satellites d’observation et maintenant drones) ont encore amélioré cette connaissance. Non seulement les sociétés industrielles ne cessent de perfectionner leurs instruments d’enregistrement mais encore, avec les mémoires et traitements informatiques, elles peuvent stocker et traiter en temps réel d’énormes masses de données.

Du coup, il devient plus difficile que par le passé de minorer ou de surestimer les pertes, de dissimuler les massacres ou les victimes civiles (le bombardement de Dresde par l’aviation anglo-américaine du 13 au 15 février 1945 a longtemps été réputé avoir fait 200 000 victimes, mais un travail récent d’historien est revenu à un chiffre de 28 000). Il existe quelque part des enregistrements, des photographies par satellite, des annuaires, des rapports. On vient, par exemple, de redécouvrir des photographies aériennes des camps de concentration nazis prises dans les années 1940. Sans oublier les progrès de la médecine légale ou des techniques d’identification ADN.

Il faut tenir compte aussi de la diversité et du caractère variable des normes juridiques et institutionnelles qui conditionnent la perception de la violence.

Dans la Chine ancienne, l’infanticide des filles à la naissance n’était pas considéré comme un meurtre, mais comme un mode de régulation démographique. La plupart des sociétés comportent des sous-groupes ou des communautés dont le niveau de violence est sans commune mesure avec celui de la société ou avec les évaluations en vigueur : tel est le cas des forces militaires spéciales, des gangs de jeunes ou des équipes sportives.

D’autre part, l’appréhension, l’enregistrement et l’évaluation de la violence ne sont jamais neutres mais font l’objet d’un conflit qui redouble l’affrontement direct des adversaires. Ceux qui ont la maîtrise des canaux de communication ou des institutions d’archivage ont, selon les cas, intérêt à majorer ou à minorer la violence de leurs adversaires ou la leur propre. Il faut compter avec les omissions, les mensonges, voire le trucage des documents. L’adversaire peut se voir imputer plus de violences qu’il n’en a commises : ce fut le cas pour les anarchistes français des années 1892-1894 (Ravachol, Émile Henry). À moins qu’au contraire son activité soit systématiquement passée sous silence, comme lorsque le gouvernement des Forces conjointes uruguayennes en 1969-1970 censura toutes les informations concernant les rebelles Tupamaros, y compris la mention de leur nom dans les bulletins d’information.

Enfin, tant que l’on s’en tient à l’histoire « vue d’en haut », les seules violences qui comptent sont celles qui entraînent une réorganisation de pouvoir. Les vaincus ont toutes les chances de tomber dans l’oubli. Les victimes, parce qu’elles ne sont plus là pour témoigner ou que l’on interdit de parler d’elles, disparaissent une seconde fois. C’est le cas des peuples vaincus anéantis, des minorités détruites ou assimilées (les Aztèques, les Indiens d’Amérique du Nord). Les très nombreux génocides du XXe siècle (génocide des Arméniens par les Turcs, génocide des Juifs par les nazis, génocides des minorités par le pouvoir soviétique ou des Tibétains par les Chinois) ont tous fait l’objet de dénégation par ceux qui les ont perpétrés. Selon les Turcs et leurs partisans, les Arméniens n’ont pas été massacrés. Les thèses révisionnistes prétendent que les chambres à gaz nazies sont des inventions sionistes. Il fallut attendre la publication du rapport Khrouchtchev en 1956 pour connaître l’étendue des ravages des déportations staliniennes partout en Union soviétique.

Les nouveaux moyens d’observation, d’enregistrement et de traitement des données rendent plus difficile la manipulation de l’information, mais la couverture mondiale des événements par les réseaux de communication donne au combat autour de l’information une dimension nouvelle. Interviennent la recherche du sensationnel, les efforts des protagonistes pour capter l’attention, les effets de communication et de propagande, etc. Parfois l’information ne redouble même plus l’action, elle la commande – ou l’invente (fake news). Cela peut aller jusqu’au carnage venant à point nommé pour le journal télévisé du soir, comme cela s’est produit en Bosnie à plusieurs reprises en 1993 et 1994. De même pour les vidéos d’exécutions de l’État islamique (Daesh) : on tue pour diffuser les images de la cruauté.





II. – Les guerres

Comme on vient de le voir, pour une très grande partie de l’histoire, il est difficile de disposer de données chiffrées fiables. Il faut aussi savoir si l’on prend en compte les seules victimes directes, ou bien aussi les victimes indirectes dans les populations souffrant de restrictions, d’épidémies et de dévastations.

Quelles que soient les incertitudes, une chose est sûre : le changement d’échelle de la guerre au XXe siècle.

La statistique des guerres les plus meurtrières connues donne une indication de ces changements :








	Seconde Guerre mondiale

	15 000 000




	Première Guerre mondiale

	9 000 000




	Guerre de Corée

	2 000 000




	Guerre Irak-Iran (1980-1988)

	1 200 000




	Guerre sino-japonaise

	1 000 000




	Guerre Russie-Turquie (1877-1878)

	285 000




	Guerre de Crimée (1853-1856)

	264 000




	France-Prusse (1870)

	187 500




	Russie-Turquie (1828-1829)

	130 000




	Russie-Japon (1904-1905)

	130 000




	Paraguay-Bolivie (Chaco, 1932-1935)

	130 000








Les guerres modernes sont plus meurtrières et impliquent plus les civils, en même temps qu’elles mobilisent plus de participants. Les guerres anciennes furent, par comparaison, plus nombreuses et moins meurtrières. Ce n’est pas surprenant : la violence militaire dépend des moyens de destruction disponibles, de l’organisation des forces et de la logistique – tous éléments liés aussi aux possibilités financières. Engels le disait en 1890, au moment où la course aux armements commençait : « La violence, ce sont aujourd’hui l’armée et la flotte de guerre, et toutes deux coûtent, comme nous le savons tous à nos dépens, un argent fou. »

Au cours du XIXe siècle apparaissent progressivement les traits caractéristiques de la guerre « moderne » :


	la conscription, inaugurée sous la Révolution française par le décret de 1793 sur la levée en masse, permet la guerre de masse ;


	à partir des années 1860, la révolution industrielle rend les armes et les moyens de communication et de transport plus efficaces ;


	la révolution des techniques de gestion et d’approvisionnement permet le développement de la logistique militaire ;


	les engins mécanisés rendent la guerre fluide et mobile et étendent le champ de bataille à tout l’espace. C’est la révolution du tank et de l’avion à la fin de la Première Guerre mondiale ;


	la révolution scientifique multiplie les innovations d’armement.




La Seconde Guerre mondiale introduit une seconde révolution, celle des moyens électroniques (détection radar et guidage radio, photographie aérienne), redoublée, depuis les années 1960, par le développement des moyens informatiques permettant repérage, ciblage, guidage, automatisation des opérations, traitement et transmission instantanés des données, simulation et brouillage.

Il faudrait, pour être tout à fait exact, distinguer deux aspects très différents de la guerre moderne (en reconnaissant une nouvelle mutation) : celui de la guerre industrielle jusqu’à la Seconde Guerre mondiale ; celui de la guerre postindustrielle, depuis la guerre du Vietnam (1963-1973), où électronique et informatique introduisent une dimension inédite de détection, de communication, de simulation et d’automatisation. La guerre devient ciblée, automatisée, high-tech, faite à distance comme si c’était un jeu vidéo. Elle mobilise plus des professionnels que des appelés. En même temps la sensibilité aux pertes humaines grandit. L’idéal serait de faire la guerre sans mettre en danger la vie de ses troupes, à la fois parce que les pertes humaines sont coûteuses (formation des spécialistes et remplacement des pertes, assistance aux blessés, aux invalides et à leur famille, pensions et indemnisations) et parce que notre attachement à la vie humaine fait répugner au sacrifice.

Que peut-on savoir maintenant de la cruauté des guerres ?

L’usage de la terreur et de la cruauté est une pratique courante de l’espèce humaine et même de certains primates, mais l’établissement de rites et de conventions est tout aussi caractéristique de l’humain. Comme disait le philosophe écossais Hume à propos du duel, les hommes sont ainsi faits qu’ils ont toujours besoin de règles, même pour se tuer. L’élaboration de lois de la guerre ou de conventions, comme celle de Genève à partir de 1864, en même temps que la progression de la couverture des guerres par les médias iraient dans le sens d’un plus grand respect du statut de combattant et de prisonnier de guerre. Ce n’est en grande partie qu’une apparence : la réalité du combat reste la cruauté et la mort. Surtout, il est très difficile de contrôler la violence de troupes réagissant à la peur et souvent droguées dans les situations de combat. Les récits du quotidien des combattants de la Première Guerre mondiale mentionnent tous, en effet, l’énorme consommation de vin et d’eau de vie dans les tranchées, et il en est de même pour la consommation de marijuana lors de la guerre américaine au Vietnam (1965-1973).

Un point important est la population civile et sa vulnérabilité.

Les moyens de destruction sont longtemps restés limités, autant que l’étaient d’ailleurs les capacités d’hygiène, d’approvisionnement et d’assistance médicale. Les ravages de la guerre étaient alors surtout indirects. Lors de la guerre de Trente Ans au XVIIe siècle, les armées dévastèrent l’Allemagne en causant la famine et en favorisant les épidémies. De 21 millions d’habitants que comptait l’Empire allemand en 1618, il n’en demeurait environ que 13,5 millions en 1648 ; la bataille de Nuremberg en 1632 fut surtout gagnée par le typhus et la variole qui tuèrent 18 000 soldats.

À l’époque contemporaine, les moyens de destruction sont incomparablement plus puissants et tout l’espace peut être concerné. En revanche, les moyens de protection et d’approvisionnement sont, eux aussi, plus développés. Les ravages de la guerre sont donc surtout directs, sauf dans les cas de guerres au milieu de la population civile où les belligérants commettent, volontairement ou non, des « bavures ».





III. – Variétés de la violence politique

Une classification commode consiste à distinguer entre violence politique diffuse (rixes, émeutes, révoltes, manifestations), violence politique venue d’« en bas » et tournée contre le pouvoir (soulèvements et révolutions), violence d’« en haut » en provenance du pouvoir (maintien de l’ordre, répression, terreur, tyrannie, putschs), terrorisme et, enfin, violence tenant à l’effondrement de la communauté (guerres civiles). Ces violences peuvent évidemment être présentes simultanément dans une situation donnée, mais elles n’ont ni les mêmes causes ni les mêmes effets.

 

1. La violence diffuse. – Il s’agit de la violence des rixes, des bagarres entre groupes, communautés villageoises ou religieuses, des émeutes populaires contre la vie chère, sans oublier brigandage et banditisme. Cette violence est locale, peu organisée et largement spontanée. Elle fut endémique dans les pays européens jusqu’à la fin du XVIIIe siècle. Elle le demeure aujourd’hui dans les pays à forte insécurité où l’État est faible ou affaibli, notamment en Afrique et en Amérique latine. Elle est réapparue dans les sociétés dites développées avec les émeutes de banlieues, les affrontements entre bandes de cités ou quartiers, ou entre clubs de supporters.

Dans des sociétés sans grands moyens de communication, où la présence policière était réduite et peu efficace, mouvements de foule, émeutes agraires, manifestations contre l’impôt et les représentants du pouvoir central mettaient longtemps à faire parler d’eux – quand ils y parvenaient –, réussissaient rarement à se coordonner et à prendre de l’ampleur. Les Croquants de la fin du XVIe siècle et du XVIIe siècle en Aquitaine, les Va-Nu-Pieds normands de 1639, les révoltes en Catalogne, en Suisse, à Naples au XVIIe siècle, étaient des explosions de la misère ou bien exprimaient le refus de la présence étatique et, notamment, de l’impôt. On en retrouve l’écho dans les mouvements contemporains d’agriculteurs, de camionneurs ou de marins pêcheurs, ou dans des mouvements hétérogènes comme celui des Gilets jaunes.
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